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INFRANEO Agence de LYON Genas Indice : A 

23 Rue des frères Lumière Rédacteur : Thomas DEFOY 

69740 GENAS  

T. : 04 78 70 71 20 

Client : RESAH / Centre Hospitalier de Thiers 
Chantier : Route de Fau – THIERS (63) 
Dossier : LY21 1046-02 

OFFRE TECHNIQUE ET COMMERCIALE 
Construction d’un nouvel EHPAD 

Lieu : THIERS (63) 
 

Type de mission : 

Investigations géotechniques et étude géotechnique préalable de 
type G1 Phase principes généraux de construction (PGC) 
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1. Objet 
Dans le cadre d’un projet de construction d’un nouveau bâtiment à usage d’EHPAD sur le site du 

centre hospitalier sur un terrain sis route de Fau à THIERS (63), Monsieur CRESPO consulte 

INFRANEO pour un devis concernant les prestations suivantes :  

 Investigations géotechniques ;  

 Mission d’étude géotechnique de type G1PGC. 

 

2. Documents communiqués 

Pour la présente demande, les documents suivants nous ont été communiqués : 

 Le mail de consultation de Monsieur CRESPO du 05/07/2022 ; 

 Le Programme Technique Détaillé, Tome n°1, de mai 2022 ; 

 Plan topographique, fichier dwg ; 

 Plan de masse de l’existant, fichier dwg. 

 

3. Proposition technique 

3.1 Caractéristiques du projet  
Le projet prévoit la construction d’un nouveau bâtiment à usage d’EHPAD qui sera en liaison avec 

le bâtiment Aquarelle. Les caractéristiques (implantation, emprise au sol, nombre de niveaux, etc…) 

de ce bâtiment ne sont pas connues à ce jour. 

3.2 Géologie et risques naturels du site  
Les terrains du secteur devraient être constitués de haut en bas par :  

 des formations limono-végétales de couverture et/ou des remblais d’aménagements 

généraux ;  

 éventuellement des formations résiduelles ou colluviales de sables et galets dérivés soit des 

sables argileux conglomératiques oligocènes, soit de matériaux alluviaux anciens ; 

 des produits résiduels et colluvions des sables argileux quartzo-feldspathiques et argiles 

vertes alternées de l’Oligocène moyen et supérieur. 

La consultation de la carte d’aléa liée au risque de retrait gonflement des argiles montre que le site 

serait moyennement exposé à ce risque.  

Le terrain est situé en zone de sismicité 3, soit un aléa modéré.  

Le terrain est situé hors zone de prescription hors zone d’aléa du PPRi Durolle et Dore à Thiers. 
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3.3 Mission demandée 
3.3.1 Mission G1 phase PGC 

La mission demandée consiste à : 

 procéder à une enquête documentaire sur le cadre géotechnique du site et l’existence 

d’avoisinants avec visite du site et des alentours ; 

 procéder à une campagne de reconnaissance des sols ; 

 établir un rapport donnant : 

 la synthèse des données géotechniques, 

 les contraintes pour la création d’éventuels sous-sols, 

 les horizons porteurs potentiels, 

 les modes de fondations possibles, 

 les améliorations du sol possibles, 

 certains principes généraux de construction envisageables, 

 les incertitudes et les risques géotechniques qui subsistent, identifiés après cette 

phase de la mission, et les risques encourus inhérents au projet. 

Il s’agit d’une mission d’ingénierie de type G1 phase PGC, selon la norme NF P 94-500 version de 

novembre 2013. 

3.3.2 Exclusions 
Dans le cas présent, la mission exclue les points d’étude suivants : 

 étude de la pollution du site ; 

 étude de vestiges (archéologie …) ; 

 étude hydrogéologique spécifique (hors étude de gestion des eaux pluviales); 

 étude de présence de cavités souterraines ; 

 étude des soutènements ou talus (hors l’ouvrage faisant l’objet de la présente étude) ; 

 étude des éléments de structure (ferraillage, détermination des sollicitations …) ; 

 reconnaissance des assises des bâtiments existants ; 

 étude de la perméabilité des sols, des possibilités de réutilisation de ceux-ci avec ou sans 

traitement …. 

Notons que, si des éléments majeurs étaient rencontrés (telles par exemples de fortes odeurs 

d’hydrocarbures dans les éventuels échantillons …), le client en sera informé. De même si une 

anomalie était mise en évidence (cavité souterraine …), il sera proposé au client des prestations 

complémentaires. 

3.4 Programme d’investigations 
Le programme d’investigations proposé par INFRANEO se compose de : 

 6 sondages pressiométriques descendus vers 8 m de profondeur avec 5 essais par 

sondage. Ce type de sondage permet de reconnaître la géologie et ce type d’essai permet 

par la suite d’établir des calculs de contraintes admissibles et de tassement en conformité 

avec les textes et règlements en vigueur ; 

 des essais en laboratoire sur les échantillons prélevés avec 2 identifications des sols pour 

classification G.T.R. 
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3.5 Délais 
Dans l'état actuel de nos engagements : 

 Les reconnaissances pourront avoir lieu sous 2 à 3 semaines après réception de la 

commande et des documents demandés ci-après, incluant le délai minimal d’obtention des 

plans après DICT ; 

 La durée prévue est d’environ 2 jours ; 

 Le rapport de pose pourra vous être remis sous 3 semaines après la fin des travaux, incluant 

le délai de réalisation des essais de laboratoire. 

Notre proposition est donnée pour un travail en horaires « normaux », en jours ouvrés.   

3.6 Conditions de la prestation 
3.6.1 Conditions générales d’intervention 

On trouvera en annexe 2 les conditions générales d’intervention des prestations d’ingénierie 

géotechnique établies par la fédération nationale de l’ingénierie (SYNTEC-INGENIERIE) en octobre 

2013 et auxquelles on se référera. 

3.6.2 Conditions particulières d’intervention 
Sauf spécifications particulières, les travaux permettant l’accessibilité aux points de sondages ou 

d’essais et l’aménagement des plates-formes ou grutage nécessaires aux matériels utilisés sont à la 

charge du Client (L = 4 m, l = 2 m et htravail = 5 m avec voie d’accès devant avoir une pente inférieure 

à 20 %). 

En cas d’impossibilité d’accès ou de circulation sur le site de l’étude le jour prévu d’intervention, un 

coût supplémentaire de 900 € HT sera facturé (lié aux frais d’amenée et repli, d’immobilisation 

inférieure à 1 heure et de réorganisation). 

Les sondages seront rebouchés avec les matériaux extraits. Les remises en état, réparations ou 

indemnisations correspondantes sont à la charge du Client et ne pourront faire l’objet de 

réclamations. Notre personnel est cependant particulièrement attaché à limiter de telles traces. 

Le client aura à sa charge la fourniture d’un point d’eau à proximité des points d’investigation pour 

permettre la réalisation des sondages de sol. 

3.6.3 Réglementation vis-à-vis des réseaux enterrés 
Conformément au décret n°2011-1241 du 5 octobre 2011, le maitre d’ouvrage (client, propriétaire 

du site) se doit d’informer l’entreprise (INFRANEO) de tout risque lié à la présence de réseaux 

enterrés. 

3.7 Plans et documents à fournir par le client 
3.7.1 Connaissance du site et du projet 

 toute information préalable à connaitre pour l’accès au site et les contraintes de travail qui 

s’y appliquent spécifiquement ; 

 toute documentation portée à la connaissance du client, concernant l’historique ou la 

géologie du site, 

 plan topographique, 

 plan masse de l’existant.  
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3.7.2 Ouvrages enterrés existants 
Dans tous les cas, la responsabilité d’INFRANEO ne saurait être engagée en cas de dommages à 

des ouvrages publics ou privés (en particulier, ouvrages enterrés et canalisations) dont la présence 

et l’emplacement précis ne lui auraient pas été signalés par écrit préalablement à sa mission. 

Le Client doit fournir, à sa charge et sous sa responsabilité, l’implantation des réseaux privés, la liste 

et l’adresse des exploitants des réseaux publics à proximité des travaux, les plans, informations et 

résultats des investigations complémentaires consécutifs à sa Déclaration de projet de Travaux 

(DT). Ces informations sont indispensables pour permettre les DICT dont la réalisation est une 

obligation vis-à-vis de la loi (Code de l’environnement et Norme NF S 70-003-1) (le délai de 

réponse est de 15 jours) et pour connaitre l’environnement du projet. En cas d’incertitude ou de 

complexité pour la localisation des réseaux sur domaine public, il pourra être nécessaire de faire 

réaliser, à la charge du Client, des fouilles manuelles pour les repérer. Les conséquences et la 

responsabilité de toute détérioration de ces réseaux par suite d’une mauvaise communication sont 

à la charge exclusive du Client. 

Depuis le 1er janvier 2013 et l’entrée en vigueur des articles R. 554-19 à R. 554-38, les 

concessionnaires n’ont plus l’autorisation de répondre aux DICT si aucune référence à la DT n’est 

faite. Cette évolution implique donc des risques de retard sur les chantiers si les DT ne sont pas 

établies par le donneur d’ordre en temps et en heure et si leurs références ne nous sont pas 

communiquées. 

 

Cas particulier du domaine privé :  

Les DICT n’étant pas suffisantes au sein d’une parcelle, le client s’engage à fournir avec la 
commande, les plans complets de réseaux et de tout ouvrage souterrain sur la parcelle 
étudiée. Cette recherche ne rentre pas dans notre proposition s’agissant de servitudes et non de 

données géologiques. Notre assurance pour dégâts accidentels à ces ouvrages et réseaux ne peut 

intervenir qu’à cette condition. Dans le cas des réseaux d’électricité et/ou de gaz existants sur la 

parcelle étudiée, le client s’engage à mettre hors tension l’alimentation en électricité et à couper 

l’alimentation en gaz au niveau de l’entrée de la parcelle. La non-fourniture de plan de réseaux 
sera considérée comme l’information d’une absence de réseau dans la zone de projet. Notre 
entreprise ne pourra être tenue responsable qu’en cas de casse d’un réseau préalable 
identifié (plan, traçage, …). 

3.8 Assurances 
Conformément à l’article L.241-1 du Code des assurances, INFRANEO bénéficie d’un contrat 

d’assurance le couvrant au titre de sa responsabilité civile et décennale.    

Le Client informe INFRANEO du cas où le coût prévisionnel de l’ouvrage est supérieur à 26 M € TTC 

(travaux, honoraires de maîtrise d’œuvre et bureau de contrôle compris). Le cas échéant, 

INFRANEO facturera au client la surprime d’assurance. 
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4. Proposition financière 

4.1 Prix de la prestation 
Le prix global de la prestation, détaillé ci-après, est de 5800.00 € H.T. soit 6960.00 € T.T.C. 

Mise à disposition, amenée et repliement d'un atlier de forage et d'essais

pressiométriques
ft                  900.00   1                   900.00   

Déplacement et mise en station d'un atelier de forage et d'essais pressiométriques u                  100.00   6                   600.00   

Forage en fonction de la profondeur, en vue d'essais pressiométriques y compris la

mise en œuvre de tubage provisoire, de 0 à 10 m
ml                    50.00   48                2 400.00   

Essai pressiométrique standard en fonction de la profondeur, de 0 à 10 m u                    50.00   30                1 500.00   

Rapport de mission G1 PGC complexité A ft                  400.00   1                   400.00   

Technicien opérationnel h                    75.00   pm

Chef de projet h                  130.00   pm

Surprime d'assurance à la charge du client en cas de projet d'un montant supérieur 

à 26 M€ TTC
ft

 A chiffrer le cas 

échéant 
pm   

            5 800.00 € 

            1 160.00 € 

            6 960.00 € 

Montant HT

TOTAL HT

TVA 20.0 %

TOTAL TTC

Désignation des travaux Unité Prix unitaire Quantité

 

4.2 Conditions de vente 
4.2.1 Conditions générales de vente 

La commande de cette mission vaudra acceptation des conditions générales de vente d’INFRANEO. 

4.2.2 Conditions de paiement 
Le paiement se fera à 30 jours après émission de la facture. 

4.2.3 Durée de validité de l’offre 
Cette proposition est valable pendant 3 mois ; passé ce délai, elle nécessitera d’être révisée et 

validée. 

4.2.4 Cessibilité de l’offre 
Le Client reste redevable du paiement de la facture sans pouvoir opposer à quelque titre que ce 

soit la cession du contrat, la réalisation pour le compte d’autrui, l’existence d’une promesse de 

porte-fort ou encore l’existence d’une stipulation pour autrui. 
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4.3 Informations fournies au Client 
En passant commande à INFRANEO, le client confirme avoir pris connaissance de l’ensemble des 

éléments liés à cette offre : 

 La norme NF P 94-500.  

 Les conditions générales d’intervention.  

 Les conditions particulières d’intervention.  

 Le décret n°2011-1241 du 5 octobre 2011.  
 Les conditions générales de vente et d’exécution des prestations d’INFRANEO. 

 

 

 

      

     Le chargé d’affaire, 

      

     Thomas DEFOY 
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CONDITIONS GENERALES DE VENTE  
ET D’EXECUTION DES PRESTATIONS 
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1. DEVIS 

Sauf indications contraires, nos devis ne nous engagent que pendant la période de 3 

mois qui suit la date de leur établissement. Dans le cas de devis à prix forfaitaire, les prix 

unitaires et les quantités sont forfaitaires, nos prestations et fournitures étant 

expressément limitées aux quantités prévues au devis ; dans le cas de devis quantitatif 

estimatif, seuls les prix unitaires sont forfaitaires, la facturation étant établie sur la base 

des quantités d'essais ou d'opérations effectivement réalisées et des matériels ou 

matières réellement fournis. 

2. COMMANDE 

Toute demande de prestations doit faire l'objet d'une commande en bonne et due 

forme établie par le donneur d'ordres. En règle générale, les prestations ne seront 

entreprises qu'après réception de la commande qui devra comporter : a) un numéro  

b) la date c) la désignation des prestations d) l'identité et la qualité du signataire e) le 

destinataire des résultats (ou de la fourniture) f) les coordonnées complètes de 

facturation. Dans les cas exceptionnels, à la demande expresse du client, les prestations 

pourront être entreprises sans délai (procédure d'urgence) mais la demande devra être 

confirmée dans les 24 heures par une commande en bonne et due forme. Toute 

commande implique l'acceptation par le donneur d'ordres des présentes conditions 

générales. Aucune clause contraire même si elle figure sur les documents de commande 

ou les conditions générales du donneur d'ordres ne nous est opposable en l'absence 

d'accord écrit de notre part. Dans le cas où le donneur d'ordres et le destinataire de la 

facturation sont des personnes différentes, le premier est responsable, en dernier 

ressort, du règlement de la note d'honoraires, sauf s'il fournit préalablement à 

l'exécution de la commande un engagement écrit du second acceptant de régler le 

montant de la prestation. 

3. ECHANTILLONS-PRODUITS-CORPS D’EPREUVES 

Le donneur d'ordres doit mettre à notre disposition les échantillons, produits et corps 

d’épreuves nécessaires à l'exécution de la prestation, le port étant à sa charge. Nous ne 

sommes en aucun cas responsables de la détérioration des produits du seul fait des 

expérimentations qui nous sont demandées, non plus que de leur transport. Sauf 

demande expresse du client formulée lors de la commande, les échantillons, produits 

ou corps d'épreuve ne sont pas conservés après l'envoi des résultats. En cas de 

demande de conservation dans nos laboratoires, des frais de stockage seront facturés 

au client. 

4. INTERVENTIONS HORS LABORATOIRE 

En cas d'investigation sur site ou sur ouvrage, nous déclinons toute responsabilité quant 

aux dégâts occasionnés sur les réseaux, câbles ou canalisations dont la présence ne 

nous aurait pas été signalée par écrit. Les formalités éventuellement nécessaires ou les 

arrêtés autorisant l'accès sur les sites doivent nous être signifiés au moment du devis, 

faute de quoi nos prix et délais seraient sujets à ajustement. Certaines interventions 

peuvent entraîner d'inévitables dommages notamment sur l'ouvrage ausculté et sur les 

sites d’intervention. Les remises en état, indemnisations ou réparations 

correspondantes sont à la charge du donneur d’ordres. 

5. COMMUNICATION ET UTILISATION DES RESULTATS DE NOS PRESTATIONS 

Les résultats de nos prestations sont consignés dans des procès-verbaux, comptes-

rendus ou rapports qui sont établis en deux exemplaires destinés au client (dont un 

exemplaire sous format informatique). Tout exemplaire papier supplémentaire fait 

l'objet d'une facturation. Ces documents sont transmis au donneur d'ordres (ou à toute 

personne expressément désignée à la commande) à l'exclusion de tout autre tiers, sauf 

accord préalable écrit du donneur d'ordres. Aucun résultat ne peut être donné, même 

oralement, en l'absence d'une commande en bonne et due forme. Aucune modification 

ou altération ne pourra être portée à ces documents après leur communication sans 

notre accord écrit, le double en notre possession faisant foi. La reproduction d'un 

document établi par INFRANEO n'est autorisée que sous sa forme intégrale et 

conforme à l'original. Toute autre forme de référence aux prestations réalisées par 

INFRANEO doit faire l'objet d'un accord préalable de notre organisme. Toute utilisation 

des résultats communiqués par INFRANEO tendant à créer une équivoque auprès de 

tiers pourra donner lieu à poursuites conformément aux dispositions légales et 

réglementaires en vigueur. 

6. DELAIS 

Les délais de nos prestations (ou livraisons) sont donnés à titre indicatif. Aucune pénalité 

pour retard ne peut nous être appliquée sauf stipulation contraire dûment acceptée. 

7. RESERVE DE PROPRIETE 

Les obligations contractuelles réciproques sont remplies dès lors que les résultats ont 

été communiqués au client (ou que le matériel lui a été livré) et que le client a versé 

intégralement le prix des prestations (ou des fournitures). De convention expresse, les 

résultats d'essais, d'études ou de contrôles restent la propriété d’INFRANEO tant que le 

client n'a pas payé le prix convenu. Le défaut de paiement interdit tout transfert de 

propriété à des tiers et, à partir de la date d'échéance, rend abusive toute exploitation 

technique ou commerciale, qu'elle soit le fait du client ou de tiers. En cas de fourniture 

de matériel, celui-ci reste la propriété exclusive d’INFRANEO, quel que soit le détenteur, 

jusqu'au complet règlement de la facture par le client (loi 80 395 du 12.05.1980). 

8. PROPRIETE INDUSTRIELLE 

Lorsque des essais, études ou recherches menés par INFRANEO conduisent à des 

inventions, les modalités de leur propriété et de la concession des licences 

correspondantes sont obligatoirement réglées par un contrat spécifique négocié à cet 

effet. Les spécifications et informations techniques, modes opératoires, notes et 

programmes de calcul, procédés, appartenant en propre à INFRANEO et issus des 

travaux, essais, recherches et développements effectués par INFRANEO, constituent 

son savoir-faire et doivent toujours être considérés par la personne à laquelle ils sont 

communiqués, à l'occasion d'un devis ou d'une consultation, comme strictement 

confidentiels et couverts par le secret. Le donneur d'ordres de INFRANEO s'interdit 

formellement toute reproduction et/ou communication non autorisées par écrit à des 

tiers, tant par lui-même, que par ses préposés ou toute personne liée avec lui par 

contrat. 

9. RESPONSABILITES 

INFRANEO assume, outre ses obligations contractuelles, la responsabilité civile et 

professionnelle de droit commun relative à ses prestations ainsi que, le cas échéant, la 

responsabilité des constructeurs édictée par les articles 1792 et 2270 du Code Civil. Il 

garantit que ses interventions sont conformes aux spécifications techniques en usage 

et sont réalisées suivant les règles de l'art. Sa responsabilité est celle d'un prestataire 

de services intellectuels assujetti à une obligation de moyens. De convention expresse 

la responsabilité d’INFRANEO est soumise aux limitations suivantes : 

A) INFRANEO ne peut être rendu responsable des modifications apportées aux 

solutions qu'il a préconisées que dans la mesure où il aurait donné par écrit son accord 

sur lesdites modifications. Certaines conclusions et prescriptions de ses rapports 

d'étude peuvent se trouver modifiées en cas de changements dans l'implantation, la 

conception ou l'importance des ouvrages par rapport aux données de l'étude. 

B) La responsabilité d’INFRANEO ne peut être retenue que dans les limites de la 

mission qui lui a été confiée; les résultats se rapportant à des essais, études ou 

contrôles ponctuels ne peuvent être extrapolés à l'ensemble d'un ouvrage (voire à une 

partie d'ouvrage) ou à un matériel complexe sans un examen approfondi de la 

question (représentativité des échantillons, homogénéité des composants, conditions 

d'exploitation de l'ouvrage ou du matériel ...) qui doit faire l'objet d'une demande 

spécifique du client. 

C) La responsabilité d’INFRANEO ne peut être recherchée pour des dommages 

résultant d'erreurs, d'omissions ou d'imprécisions dans les documents remis par le 

client ou par des tiers à sa demande. 

D) Les dispositions des Normes AFNOR P03-001 & P03-002 (dernières éditions) non 

contraires aux présentes conditions générales, sont utilisées, en cas de besoin, comme 

documents contractuels complémentaires. 

E) INFRANEO est garanti au titre de sa responsabilité civile et professionnelle auprès 

de SMA COURTAGE – 8, rue Louis Armand – CS 71201 – 75738 PARIS CEDEX 15. Police 

Responsabilité Civile N°H24752E 7352.000/2 128312. 

 

10. CONDITIONS FINANCIERES 

Tous nos prix sont établis hors taxes ; ils sont majorés des taxes en vigueur, à la charge 

du client. La T.V.A. est acquittée sur les encaissements. La procédure d'urgence, 

lorsqu'elle entraîne pour INFRANEO des sujétions particulières, peut donner lieu à une 

majoration des prix courants. Sauf stipulation contraire dûment précisée et justifiée à 

la commande, nos interventions sont facturées au donneur d'ordres. Les factures 

doivent être réglées par chèque ou virement bancaire à trente jours fin de mois de la 

date de facturation ou par traite acceptée à même échéance, sous déduction de 

l'acompte correspondant de 100 % à la commande lorsque le donneur d’ordre est un 

particulier, une société privée, une SCI ou assimilés. 

Toute prestation dont le délai de réalisation dépasse deux mois fait obligatoirement 

l’objet de facturations intermédiaires et mensuelles. Toute somme non payée à 

l'échéance porte de plein droit intérêt à cinq fois le taux de l'intérêt légal. Lorsque le 

crédit du client se détériore, nous nous réservons le droit, même après exécution 

partielle d'une commande, d'exiger du client les garanties que nous jugeons 

convenables en vue de la bonne exécution des engagements pris. Le refus d'y satisfaire 

nous donne le droit d'annuler tout ou partie de la commande. Aucune facturation ne 

pourra être contestée passés 30 jours après son émission. Le non paiement d'une 

seule facture à son échéance rend exigible de plein droit le solde dû sur toutes les 

autres factures majoré de tous frais de recouvrement avec un minimum de 500 € HT. 

 

11. ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

Dans toute contestation d'ordre contractuel se rapportant aux prestations effectuées 

en France, les Tribunaux de Bobigny seront seuls compétents.  

Les contestations d'ordre contractuel concernant les prestations effectuées à 

l'étranger seront tranchées suivant le règlement de conciliation et d'arbitrage de la 

Chambre de Commerce Internationale par un ou plusieurs arbitres nommés 

conformément à ce règlement; l'arbitrage aura lieu à Paris. 
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1. Cadre de la mission 

Par référence à la norme NF P 94-500 sur les missions d’ingénierie géotechnique (en particulier tableaux 1 et 2 ci-après joints à toute offre et à tout 

rapport), il appartient au maître d’ouvrage et à son maître d’œuvre de veiller à ce que toutes les missions d’ingénierie géotechnique nécessaires à 

la conception puis à l’exécution de l’ouvrage soient engagées avec les moyens opportuns et confiées à des hommes de l’Art. 

L’enchaînement des missions d’ingénierie géotechnique suit la succession des phases d’élaboration du projet, chacune de ces missions ne couvrant 

qu’un domaine spécifique de la conception ou de l’exécution. En particulier : 

 Les missions d’étude géotechnique préalable (G1), d’étude géotechnique de conception (G2), d’étude et suivi géotechniques d’exécution (G3), de 

supervision géotechnique d’exécution (G4) sont réalisées dans l’ordre successif, 

 Exceptionnellement, une mission confiée à notre société peut ne contenir qu’une partie des prestations décrites dans la mission type 

correspondante après accord explicite, le client confiant obligatoirement le complément de la mission à un autre prestataire spécialisé en 

ingénierie géotechnique, 

 L’exécution d’investigations géotechniques engage notre société uniquement sur la conformité des travaux exécutés à ceux 

contractuellement commandés et sur l’exactitude des résultats qu’elle fournit, 

 Toute mission d’ingénierie géotechnique n’engage notre société sur son devoir de conseil que dans le cadre strict, d’une part, des objectifs 

explicitement définis dans notre proposition technique sur la base de laquelle la commande et ses avenants éventuels ont été établis, d’autre 

part, du projet du client décrit par les documents graphiques ou plans cités dans le rapport, 

 Toute mission d’étude géotechnique préalable, d’étude géotechnique de conception phase AVP / PRO ou de diagnostic géotechnique exclut 

tout engagement de notre société sur les quantités, coûts et délais d’exécution des futurs ouvrages géotechniques. De convention expresse, la 

responsabilité de notre société ne peut être engagée que dans l’hypothèse où la mission suivante d’étude géotechnique de conception phase 

DCE / ACT lui est confiée, 

 Une mission d’étude géotechnique de conception G2 phase PRO engage notre société en tant qu’assistant technique à la maîtrise d’œuvre 

dans les limites du contrat fixant l’étendue de la mission et la (ou les) partie (s) d’ouvrage (s) concerné (s). 

La responsabilité de notre société ne saurait être engagée en dehors du cadre de la mission d’ingénierie géotechnique objet du rapport. En particulier, 

toute modification apportée au projet ou à son environnement nécessite la réactualisation du rapport géotechnique dans le cadre d’une nouvelle 

mission. 

2. Recommandations 

Il est précisé que l’étude géotechnique repose sur une investigation du sol dont la maille ne permet pas de lever la totalité des aléas toujours possibles 

en milieu naturel. En effet, des hétérogénéités, naturelles ou du fait de l’homme, des discontinuités et des aléas d’exécution peuvent apparaître compte 

tenu du rapport entre le volume échantillonné ou testé et le volume sollicité par l’ouvrage, et ce d’autant plus que ces singularités éventuelles peuvent 

être limité en extension. Les éléments géotechniques nouveaux mis en évidence lors de l’exécution, pouvant avoir une influence sur les conclusions 

du rapport, doivent immédiatement être signalés à l’ingénierie géotechnique chargée de l’étude et du suivi géotechniques d’exécution (mission G3) 

afin qu’elle en analyse les conséquences sur les conditions d’exécution, voire la conception de l’ouvrage géotechnique. 

Si un caractère évolutif particulier a été mis en lumière (notamment glissement, érosion, dissolution, remblais évolutifs, tourbe), l’application des 

recommandations du rapport nécessite une validation à chaque étape suivante de la conception ou de l’exécution. En effet, un tel caractère évolutif 

peut remettre en cause ces recommandations notamment s’il s’écoule un laps de temps important avant leur mise en œuvre. 

3. Rapport de la mission 

Le rapport géotechnique constitue le compte rendu de la mission d’ingénierie géotechnique définie par la commande au titre de laquelle il a été établi 

et dont les références sont rappelées en tête. A défaut de clauses spécifiques contractuelles, la remise du rapport géotechnique fixe la fin de la mission. 

Un rapport géotechnique et toutes ses annexes identifiées constituent un ensemble indissociable. Les deux exemplaires de référence en sont les deux 

originaux conservés : un par le client et le second par notre société. Dans ce cadre, toute autre interprétation qui pourrait être faite d’une 

communication ou reproduction partielle ne saurait engager la responsabilité de notre société. En particulier l’utilisation même partielle de ces résultats 

et conclusions par un autre maître d’ouvrage ou par un autre constructeur ou pour un autre ouvrage que celui objet de la mission confiée ne pourra 

en aucun cas engager la responsabilité de notre société et pourra entraîner des poursuites judiciaires. 

4. Classification et enchaînement des missions types d'ingénierie géotechnique 

Tout ouvrage est en interaction avec son environnement géotechnique.  C’est pourquoi, au même titre que les autres ingénieries, l'ingénierie 

géotechnique est une composante de la maîtrise d'œuvre indispensable à l'étude puis à la réalisation de tout projet 

Le modèle géologique et le contexte géotechnique général d'un site, définis lors d'une mission géotechnique préliminaire, ne peuvent servir qu'à 

identifier des risques potentiels liés aux aléas géologiques du site. L'étude  de leurs conséquences et leur réduction éventuelle ne peut être faite que 

lors d'une mission géotechnique au stade de la mise au point du projet: en effet, les contraintes géotechniques de site  sont conditionnées par la nature  

de l'ouvrage  et variables dans le temps, puisque les formations géologiques se comportent différemment en fonction des sollicitations auxquelles 

elles sont soumises (géométrie de l'ouvrage, intensité et durée des efforts, cycles climatiques, procédés de construction, phasage des travaux 

notamment). 

L’ingénierie géotechnique doit donc être associée aux autres ingénieries, à toutes les étapes successives d’étude et de réalisation d'un projet, et ainsi 

contribuer à une gestion efficace des risques géologiques afin de fiabiliser le délai d'exécution, le coût réel et la qualité des ouvrages géotechniques 

que comporte le projet. 

L'enchaînement et la définition synthétique des missions types d'ingénierie géotechnique sont donnés dans les tableaux 1 et 2. Les éléments de chaque 

mission sont spécifiés dans les chapitres 7 à 9. Les exigences qui y sont présentées sont à respecter pour chacune des missions, en plus des exigences 

générales décrites au chapitre 5 de la présente n01me. L’objectif de chaque mission, ainsi que ses limites, sont rappelés en tête de chaque chapitre. 

Les éléments de la prestation d'investigations géotechniques sont spécifiés au chapitre 6. 
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Extrait NF P 94-500 - Enchaînement des missions d’ingénierie géotechnique 

Enchaînement 
des missions G1 

à G4 

Phases de la 
maîtrise 
d'œuvre 

Mission d'ingénierie géotechnique 
(GN) et Phase de la mission 

Objectifs à atteindre 
pour les ouvrages 

géotechniques 

Niveau de 
management des 

risques 
géotechniques 

attendu 

Prestations 
d'investigations 
géotechniques à 

réaliser 

Étape 1 : Étude 

géotechnique 

préalable (G1) 

 Étude géotechnique préalable (G1) 

Phase Étude de Site (ES) 

Spécificités 

géotechniques du site 

Première 

identification des 

risques présentés 

par le site 

Fonction des 

données 

existantes et de la 

complexité 

géotechnique 

Étude 

préliminaire, 

esquisse, APS 

Étude géotechnique préalable (G1) 

Phase Principes Généraux de 

Construction (PGC) 

Première adaptation 

des futurs ouvrages 

aux spécificités du site 

Première 

identification des 

risques pour les 

futurs ouvrages 

Fonction des 

données 

existantes et de la 

complexité 

géotechnique 

Étape 2 : Étude 

géotechnique de 

conception (G2) 

APD/AVP Étude géotechnique de conception 

(G2) 

Phase Avant-projet (AVP) 

Définition et 

comparaison des 

solutions 

envisageables pour le 

projet 

Mesures préventives 

pour la réduction des 

risques identifiés, 

mesures correctives 

pour les risques 

résiduels avec 

détection au plus tôt 

de leur survenance 

Fonction du site et 

de la complexité 

du projet (choix 

constructifs) 

PRO Étude géotechnique de conception 

(G2) 

Phase Projet (PRO) 

Conception et 

justifications du projet 

Fonction du site et 

de la complexité 

du projet (choix 

constructifs) 

DCE/ACT Étude géotechnique de conception 

(G2) 

Phase DCE / ACT 

Consultation sur le 

projet de base / Choix 

de l'entreprise et mise 

au point du contrat de 

travaux 

 

Étape 3 : Études 

géotechniques 

de réalisation 

(G3/G4) 

 À la charge de 

l'entreprise 

À la charge du 

maître d'ouvrage 

   

EXE/VISA Étude et suivi 

géotechniques 

d'exécution (G3) 

Phase Étude (en 

interaction avec la 

phase Suivi) 

Supervision 

géotechnique 

d'exécution (G4) 

Phase Supervision 

de l'étude 

géotechnique 

d'exécution (en 

interaction avec la 

phase Supervision 

du suivi) 

Étude d'exécution 

conforme aux 

exigences du projet, 

avec maîtrise de la 

qualité, du délai et du 

coût 

Identification des 

risques résiduels, 

mesures correctives, 

contrôle du 

management des 

risques résiduels 

(réalité des actions, 

vigilance, 

mémorisation, 

capitalisation des 

retours d'expérience) 

Fonction des 

méthodes de 

construction et des 

adaptations 

proposées si des 

risques identifiés 

surviennent 

DET/AOR Étude et suivi 

géotechniques 

d'exécution (G3) 

Phase Suivi (en 

interaction avec la 

phase Étude) 

Supervision 

géotechnique 

d'exécution (G4) 

Phase Supervision 

du suivi 

géotechnique 

d'exécution (en 

interaction avec la 

phase Supervision 

de l’étude) 

Exécution des travaux 

en toute sécurité et en 

conformité avec les 

attentes du maître 

d'ouvrage 

Fonction du 

contexte 

géotechnique 

observé et du 

comportement de 

l’ouvrage et des 

avoisinants en 

cours de travaux 

À toute étape 

d'un projet ou 

sur un ouvrage 

existant 

Diagnostic Diagnostic géotechnique (G5) Influence d'un 

élément géotechnique 

spécifique sur le projet 

ou sur l'ouvrage 

existant 

Influence de cet 

élément 

géotechnique sur les 

risques 

géotechniques 

identifiés 

Fonction de 

l'élément 

géotechnique 

étudié 
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Extrait NF P 94-500 - Classification des missions d'ingénierie géotechnique 

L'enchaînement des missions d’ingénierie géotechnique (étapes 1 à 3) doit suivre les étapes de conception et de réalisation de tout projet 

pour contribuer à la maîtrise des risques géotechniques Le maître d'ouvrage ou son mandataire doit faire réaliser successivement 

chacune de ces missions par une ingénierie géotechnique. Chaque mission s'appuie sur des données géotechniques adaptées issues 

d'investigations géotechniques appropriées. 

ÉTAPE 1 : ÉTUDE GÉOTECHNIQUE PREALABLE (G1) 

Cette mission exclut toute approche des quantités, délais et coûts d’exécution des ouvrages géotechniques qui entre dans le cadre de 

la mission d'étude géotechnique de conception (étape 2). Elle est à la charge du maître d'ouvrage ou son mandataire. Elle comprend 

deux phases : 

Phase Etude de Site (ES) 

Elle est réalisée en amont d’une étude préliminaire, d’esquisse ou d’APS pour une première identification des risques géotechniques 

d'un site. 

- Faire une enquête documentaire sur le cadre géotechnique du site et l’existence d’avoisinants avec visite du site et des alentours. 

- Définir si besoin un programme d'investigations géotechniques spécifique, le réaliser ou en assurer le suivi technique, en exploiter 

les résultats. 

- Fournir un rapport donnant pour le site étudié un modèle géologique préliminaire. Les principales caractéristiques géotechniques et 

une première identification des risques géotechniques majeurs. 

Phase Principes Généraux de Construction (PGC) 

Elle est réalisée au stade d’une étude préliminaire, d’esquisse ou d’APS pour réduire les conséquences des risques géotechniques 

majeurs identifiés Elle s'appuie obligatoirement sur des données géotechniques adaptées. 

- Définir si besoin un programme d'investigations géotechniques spécifique, le réaliser ou en assurer le suivi technique, en exploiter 

les résultats. 

- Fournir un rapport de synthèse des données géotechniques à ce stade d’étude (première approche de la ZIG, horizons porteurs 

potentiels, ainsi que certains principes généraux de construction envisageables (notamment fondations, terrassements, ouvrages 

enterrés, améliorations de sols). 

ÉTAPE 2 : ÉTUDE GÉOTECHNIQUE DE CONCEPTION (G2) 
 

Cette mission permet l'élaboration du projet des ouvrages géotechniques et réduit les conséquences des risques géotechniques 

importants identifiés. Elle est à la charge du maître d'ouvrage ou son mandataire et est réalisée en collaboration avec la maintes d'œuvre 

ou intégrée à cette dernière. Elle comprend trois phases • 

Phase Avant-projet (AVP) 

Elle est réalisée au stade de l'avant-projet de la maîtrise d'œuvre et s'appuie obligatoirement sur des données géotechniques adaptées. 

- Définir si besoin un programme d'investigations géotechniques spécifique, le réaliser ou en assurer le suivi technique, en exploiter 

les résultats. 

- Fournir un rapport donnant les hypothèses géotechniques à prendre en compte au stade de l'avant-projet, les principes de 

construction envisageables (terrassements, soutènements, pentes et talus, fondations, assises des dallages et voiries, améliorations 

de sols, dispositions générales vis-à-vis des nappes et des avoisinants), une ébauche dimensionnelle par type d'ouvrage géotechnique 

et la pertinence d'application de la méthode  observationnelle pour une meilleure  maîtrise des risques géotechniques. 

Phase Projet (PRO) 

Elle est réalisée au stade du projet de la maîtrise d’œuvre et s’appuie obligatoirement sur des données géotechniques adaptées 

suffisamment représentatives pour le site. 

- Définir si besoin un programme d'investigations géotechniques spécifique, le réaliser ou en assurer le suivi technique, en exploiter 

les résultats. 

- Fournir un dossier de synthèse des hypothèses géotechniques à prendre en compte au stade du projet (valeurs caractéristiques des 

paramètres géotechniques en particulier), des notes techniques donnant les choix constructifs des ouvrages géotechniques 

(terrassements, soutènements, pentes et talus, fondations, assises des dallages et voiries, améliorations de sols, dispositions vis-à-vis 

dénappes et des avoisinants), des notes de calcul de dimensionnement, un avis sur les valeurs  seuils et une approche des quantités 

Phase DCE/ACT 

Elle est réalisée pour finaliser le Dossier de Consultation des Entreprises et assiste rie maître d'ouvrage pour l'établissement des Contrats 

de Travaux avec le ou les entrepreneurs retenus pour les ouvrages géotechniques. 

- Etablir ou participer à la rédaction des documents techniques nécessaires et suffisants à la consultation des entreprises pour leurs 

études de réalisation des ouvrages géotechniques (dossier de la phase Projet avec plans, notices techniques, cahier des charges 

particulières, cadre de bordereau des prix et d'estimatif, planning prévisionnel) 

- Assister éventuellement le maître d'ouvrage pour la sélection des entreprises, analyser les offres techniques, participer à la finalisation 

des pièces techniques des contrats de travaux. 
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Extrait NF P 94-500-Classification des missions d'ingénierie géotechnique (suite) 

ÉTAPE 3 : ÉTUDES GÉOTECHNIQUES DE RÉALISATION (G3 et G 4, distinctes et simultanées) 

ÉTUDE ET SUIVI GÉOTECHNIQUES D’EXECUTION (G3) 

Cette mission permet de réduire les risques géotechniques résiduels par la mise en œuvre à temps de mesures correctives d’adaptation 

ou d’optimisation. Elle est confiée à l’entrepreneur sauf disposition contractuelle contraire, sur la base de la phase G2 DCE/ACT. Elle 

comprend deux phases interactives : 

Phase Étude 

- Définir si besoin un programme d’investigations géotechniques spécifique, le réaliser ou en assurer le suivi technique, en exploiter 

les résultats. 

- Étudier dans le détail les ouvrages géotechniques : notamment établissement d’une note d’hypothèses géotechniques sur la base  des 

données fournies par le contrat de travaux ainsi que des résultats des éventuelles investigations complémentaires, définition et 

dimensionnement (calculs justificatifs) des ouvrages géotechniques, méthodes et conditions d’exécution (phasages généraux, su ivis, 

auscultations et contrôles à prévoir, valeurs seuils, dispositions constructives complémentaires éventuelles). 

- Élaborer le dossier géotechnique d’exécution des ouvrages géotechniques provisoires et définitifs : plans d’exécution, de phasage et 

de suivi. 

Phase Suivi 

- Suivre en continu les auscultations et l’exécution des ouvrages géotechniques, appliquer si nécessaire des dispositions constructives 

prédéfinies en phase Étude. 

- Vérifier les données géotechniques par relevés lors des travaux et par un programme d’investigations géotechniques complémentaire 

si nécessaire (le réaliser ou en assurer le suivi technique, en exploiter les résultats). 

- Établir la prestation géotechnique du dossier des ouvrages exécutés (DOE) et fournir les documents nécessaires à l'établissement du 

dossier d'interventions ultérieures sur l'ouvrage (DIUO) 

SUPERVISION GÉOTECHNIQUE D’EXECUTION (G4) 

Cette mission permet de vérifier la conformité des hypothèses géotechniques prises en compte dans la mission d’étude et suivi  

géotechniques d’exécution. Elle est à la charge du maître d’ouvrage ou son mandataire et est réalisée en collaboration avec la maîtrise 

d’œuvre ou intégrée à cette dernière. Elle comprend deux phases interactives : 

Phase Supervision de l’étude d’exécution 

- Donner un avis sur la pertinence des hypothèses géotechniques de l’étude géotechnique d’exécution, des dimensionnements et 

méthodes d’exécution, des adaptations ou optimisations des ouvrages géotechniques proposées par l’entrepreneur, du plan de 

contrôle, du programme d'auscultation et des valeurs seuils. 

Phase Supervision du suivi d’exécution 

- Par interventions ponctuelles sur le chantier, donner un avis sur la pertinence du contexte géotechnique tel qu’observé par 

l’entrepreneur (G3), du comportement tel qu’observé par l’entrepreneur de l’ouvrage et des avoisinants concernés (G3), de l’adaptation 

ou de l’optimisation de l’ouvrage géotechnique proposée par l’entrepreneur (G3). 

- Donner un avis sur la prestation géotechnique du DOE et sur les documents fournis pour le DIUO. 

DIAGNOSTIC GÉOTECHNIQUE (G5) 

Pendant le déroulement d’un projet ou au cours de la vie d’un ouvrage, il peut être nécessaire de procéder, de façon strictement 

limitative, à l’étude d’un ou plusieurs éléments géotechniques spécifiques, dans le cadre d’une mission ponctuelle. Ce diagnostic 

géotechnique précise l’influence de cet ou ces éléments géotechniques sur les risques géotechniques identifiés ainsi que leurs 

conséquences possibles pour le projet ou l’ouvrage existant. 

- Définir, après enquête documentaire, un programme d’investigations géotechniques spécifique, le réaliser ou en assurer le suivi 

technique, en exploiter les résultats. 

- Étudier un ou plusieurs éléments géotechniques spécifiques (par exemple soutènement, causes géotechniques d’un désordre) dans  

le cadre de ce diagnostic, mais sans aucune implication dans la globalité du projet ou dans l’étude de l’état général de l’ouvrage 

existant. 

- Si ce diagnostic conduit à modifier une partie du projet ou à réaliser des travaux sur l’ouvrage existant, des études géotechniques de 

conception et/ou d’exécution ainsi qu’un suivi et une supervision géotechniques seront réalisés ultérieurement, conformément à 

l’enchaînement des missions d’ingénierie géotechnique (étape 2 et/ou 3). 
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ANNEXE 3 :  
ATTESTATION D’ASSURANCE 
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Notre référence à rappeler 

dans toute correspondance : 

INFRANEO 
140 AVENUE JEAN LOLIVE 
93500 PANTIN N° de sociétaire : H24752E 

N° de contrat : 7352 000/2 128312  

N° de SIREN : 411 018 781 

 

Pour tout renseignement contacter : 
Votre intermédiaire 

CGR ASSURANCES DUHAMEL OLIVIER 

5 RUE DE CHARONNE 

75011 PARIS75011 PARIS 

Tel : 01.83.62.54.97 

 

 

ATTESTATION D'ASSURANCE 

Contrat d’assurance GLOBAL INGENIERIE 

Période de validité : du 15/02/2022 au 31/12/2022 

SMA SA ci-après désigné l’assureur atteste que l’assuré désigné ci-dessus est titulaire d'un contrat d'assurance 
professionnelle GLOBAL INGENIERIE, numéro H24752E 7352.000/2 128312. 

 

 1 – PERIMETRE DES MISSIONS PROFESSIONNELLES GARANTIES 

 

1-1 Missions bénéficiant des garanties d’assurance de responsabilité décennale obligatoire et 
complémentaire, de responsabilité décennale pour les ouvrages non soumis à l’obligation 
d’assurance et des garanties de responsabilité civile 

Seules les missions suivantes sont garanties par le présent contrat : 
 

▪ Toutes Etudes Géotechniques 
▪ Maîtrise d’œuvre tous corps d’état, maîtrise d’œuvre Génie Civil 

▪ Etudes techniques spécialisées structure clos couvert 
▪ Ordonnancement, pilotage et coordination de chantier 
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1-2 Missions bénéficiant des garanties d’assurance de responsabilité civile hors garanties 

d’assurance de responsabilité décennale obligatoire et complémentaire et de 
responsabilité décennale pour les ouvrages non soumis à l’obligation d’assurance 

Seules les missions suivantes sont garanties par le présent contrat : 
 

▪ Assistance à maîtrise d’ouvrage 
▪ Maîtrise d’ouvrage déléguée 
▪ Expertises, Formations 
▪ Forages, carottages 
▪ Essais, auscultation, diagnostics en géotechnique 
▪ Contrôles, tests et essais, «in situ » en laboratoire de matériaux 
▪ Contrôle et essais des tirants d’ancrage précontraint avec blocage de l’armature après 

essais, hors toute protection des têtes d’ancrage 
▪ Diagnostic structurel d'ouvrage de génie civil ou non, par inspection avec géomètre, 

photographie, auscultation par radar, traitement des données, délivrance d'un rapport 
comprenant les résultats 

▪ Géolocalisation des réseaux par compilation de l'ensemble des informations présentes 
dans les déclarations de projets de travaux et déclaration d'intention de 
commencement de travaux 

▪ Repérage sur site de l'ensemble des éléments visuels affleurants et par détection 
physique des réseaux enterrés par radiodétection 

▪ Diagnostic pollution des sols sans préconisation réalisé dans le cadre de marché 
d’études géotechniques 

 

2 – GARANTIES D’ASSURANCE DE RESPONSABILITE DECENNALE OBLIGATOIRE ET 
COMPLEMENTAIRE POUR LES OUVRAGES SOUMIS A L’OBLIGATION D’ASSURANCE 

 

Les garanties objet de la présente attestation s’appliquent : 
 

- aux missions professionnelles suivantes : missions listées au paragraphe 1-1 ci-avant ; 
 

- aux travaux ayant fait l’objet d’une ouverture de chantier pendant la période de validité 
mentionnée ci-dessus. L’ouverture de chantier est définie à l’annexe I à l’article A 243-1 
du code des assurances ; 

 

- aux travaux réalisés en France Métropolitaine ; 
 

- aux chantiers dont le coût total de construction H.T. tous corps d’état (honoraires 
compris), déclaré par le maître d’ouvrage, n’est pas supérieur à la somme de 26 000 000 
€. Cette somme est illimitée en présence d’un contrat collectif de responsabilité 
décennale bénéficiant à l’assuré, comportant à son égard une franchise absolue au 
maximum de 3 000 000 € par sinistre ; 

 

- aux travaux, produits et procédés de construction suivants : tous travaux, produits et 
procédés de construction. 

 

Dans le cas où les travaux réalisés ne répondent pas aux caractéristiques énoncées ci-dessus, 
l’assuré en informe l’assureur. 

--Tableau de la garantie d’assurance de responsabilité décennale obligatoire en page suivante---  
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2.1 ASSURANCE DE RESPONSABILITE DECENNALE OBLIGATOIRE 
 

Nature de la garantie Montant de la garantie 

Le contrat garantit la responsabilité décennale de 
l'assuré instaurée par les articles 1792 et suivants du 
code civil, dans le cadre et les limites prévus par les 
dispositions des articles L. 241-1 et L. 241- 2 du code 
des assurances relatives à l’obligation d’assurance 
décennale, et pour des travaux de construction 
d’ouvrages qui y sont soumis, au regard de l'article  

L. 243-1-1 du même code. 

La garantie couvre les travaux de réparation, 

notamment en cas de remplacement des ouvrages, qui 

comprennent également les travaux 

de démolition, déblaiement, dépose ou 

démontage éventuellement nécessaires. 

o En Habitation : 

Le montant de la garantie couvre le coût des travaux 
de réparation des dommages à l'ouvrage. 

Hors habitation : 

Le montant de la garantie couvre le coût des travaux 
de réparation des dommages à l'ouvrage dans la limite 
du coût total de construction déclaré par le maître 
d’ouvrage et sans pouvoir être supérieur au montant 
prévu au I de l’article R. 243-3 du code des assurances. 

 

En présence d’un CCRD : 

Lorsqu’un Contrat Collectif de Responsabilité 
Décennale (CCRD) est souscrit au bénéfice de l’assuré, 
le montant de la garantie est égal au montant de la 
franchise absolue stipulée par ledit contrat collectif. 

Durée et maintien de la garantie 

La garantie s’applique pour la durée de la responsabilité décennale pesant sur l'assuré en vertu des articles 
1792 et suivants du code civil. Elle est maintenue dans tous les cas pour la même durée. 

 

La présente attestation ne peut engager l’assureur au-delà des clauses et conditions du contrat auquel elle se réfère. 
 

2.2 GARANTIE DE RESPONSABILITE DU SOUS-TRAITANT EN CAS DE DOMMAGES DE NATURE DECENNALE 
 

Le contrat garantit la responsabilité de l’assuré qui intervient en qualité de sous-traitant, en cas de dommages de 
nature décennale dans les conditions et limites posées par les articles 1792 et 1792-2 du code civil, sur des ouvrages 
soumis à l’obligation d’assurance de responsabilité décennale. Cette garantie est accordée pour une durée ferme de 
dix ans à compter de la réception visée à l’article 1792-4-2 du code civil. 

 

La garantie couvre les travaux de réparation, notamment en cas de remplacement des ouvrages, qui comprennent 

également les travaux de démolition, déblaiement, dépose ou démontage éventuellement nécessaires. 
 

Le montant des garanties accordées couvre le coût des travaux de réparation des dommages à 

l’ouvrage sans pouvoir excéder, en cas de CCRD, 3 000 000 € par sinistre.  
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2.3 GARANTIE DE BON FONCTIONNEMENT 

 

Le contrat garantit la responsabilité de l’assuré en cas de dommages matériels affectant les éléments 
d’équipements relevant de la garantie de bon fonctionnement visée à l’article 1792-3 du code civil. 

 

Cette garantie est accordée pour une durée de deux ans à compter de la réception et pour un montant de 
750 000 € par sinistre et par an. 

 
 
 

3- GARANTIE D’ASSURANCE DE RESPONSABILITE DECENNALE POUR LES OUVRAGES NON SOUMIS A 
L’OBLIGATION D’ASSURANCE 

 

La garantie objet du présent paragraphe s’applique : 

 
- aux réclamations formulées pendant la période de validité de la présente attestation ; 

 
- aux travaux réalisés en France Métropolitaine et dans les DROM ; 

 
- aux opérations de construction non soumises à l’obligation d’assurance dont le coût total de 

construction H.T. tous corps d’état (honoraires compris), déclaré par le maître d’ouvrage, n’est pas 
supérieur à la somme de 26 000 000 €. Au-delà de ce montant, l’assuré doit déclarer le chantier 
concerné et souscrire auprès de l’assureur un avenant d’adaptation de garantie. A défaut, il sera 
appliqué la règle proportionnelle prévue à l'article L121-5 du code des assurances ; 

 
- aux missions professionnelles, travaux, produits et procédés de construction listés au paragraphe 

1-1 ci-avant. 

 

Dans le cas où les travaux réalisés ne répondent pas aux caractéristiques énoncées ci-dessus, l’assuré en 
informe l’assureur. Tous travaux, ouvrages ou opérations ne correspondant pas aux conditions précitées 
peuvent faire l’objet sur demande spéciale de l’assuré d’une garantie spécifique, soit par contrat soit par 
avenant. 

 

Nature de la garantie Montant de garantie 
Garantie de responsabilité décennale pour les 
ouvrages non soumis à l’obligation d’assurance 
mentionnés au contrat, y compris en sa qualité de sous- 
traitant, dans les conditions et limites posées par les 
articles 1792, 1792-4-1 et 1792-4-2 du code civil. 

 
 

3 000 000 € par sinistre et par an 
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4- GARANTIE D’ASSURANCE DE RESPONSABILITE CIVILE EXPLOITATION 

 

La garantie objet du présent paragraphe s’applique : 
 

- aux conséquences pécuniaires de la responsabilité incombant à l’assuré à l'occasion de 
l'exploitation de sa société pour l'exercice de son activité ; 

 
- aux réclamations formulées pendant la période de validité de la présente attestation. 

 

Nature de la garantie Montants de garantie 

Tous dommages confondus : 10 000 000€ par sinistre 

-Dont dommages matériels et immatériels 5 000 000€ par sinistre 

- dont dommages immatériels non consécutifs 1 000 000€ par sinistre 

- dont dommages aux biens des préposés 50 000€ par sinistre 

 

 

 

 

 
 

5 - GARANTIE D’ASSURANCE DE RESPONSABILITE CIVILE PROFESSIONNELLE 

 
Cette garantie a vocation à couvrir les dommages causés aux tiers relevant de la responsabilité 
civile professionnelle de l’assuré en dehors des dispositions relevant des articles 1792 et suivants 
du code civil relatifs à la garantie décennale traités aux paragraphes 2 et 3 ci-avant. 

 
La garantie objet du présent paragraphe s’applique : 

 

- aux missions professionnelles listées aux paragraphes 1-1 et 1-2 ci-avant ; 
 

- aux réclamations formulées pendant la période de validité de la présente attestation 
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Nature de la garantie Montant de garantie 

Tous dommages confondus : 10 000 000 € par sinistre et par an 

-Dont dommages matériels et immatériels pour la 
France et les pays limitrophes de la France* 

5 000 000 € par sinistre et par an 

- dont dommages immatériels non 
consécutifs 

 

3 000 000 

 

€ par sinistre et par an 

Limite pour tous dommages confondus d’atteinte à 

l’environnement 

1 000 000 € par sinistre et par an 

Responsabilité environnementale 

(pour les dommages survenus pendant la période de 
validité de la présente attestation et constatés 

pendant cette même période) 

 
150 000 

 
€ par sinistre et par an 

*Pays limitrophes à la France = Allemagne, Belgique, Luxembourg, Italie, Espagne, dans les principautés d’Andorre et 

de Monaco et en Suisse. 

 

I DISPOSITIONS SPECIFIQUES : 
 

SMA SA certifie que l’assuré désigné ci-dessus ESIRIS ESE est bénéficiaire d’un contrat d’assurance 
n° H24752E 7352.000/2 128312 souscrit par « GROUPE GSRI ». 

 
Les montants de garantie mentionnés ci-dessus constituent l’engagement maximal de SMA SA, 
quel que soit le nombre de personnes ayant la qualité d’assurés susceptibles de bénéficier desdits 
montants. 

 
La présente attestation ne peut engager l’assureur au-delà des clauses et conditions du contrat 
précité auquel elle se réfère. 

 
 

Fait à Paris 
Le 22/04/2022 Le Président du Directoire 
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INFRANEO Agence de Lyon Genas - T. : 04 78 70 71 20 – lyon@infraneo.com – 23 rue des frères Lumière – 69740 GENAS 

SAS au capital de 45000€ - RCS BOBIGNY 411 018 781 - TVA intracommunautaire : FR18 411 018 781 

 

BON DE COMMANDE 
Je soussigné(e) ………………………………………………..……………. confie au bureau d’études INFRANEO une 

étude géotechnique pour le projet : 

Désignation : Construction d’un bâtiment à usage d’EHPAD  

Adresse : Route du Fau – THIERS (63) 
 

Je déclare avoir pris connaissance de l’offre technique et financière n°LY21 1046-02 indice A (et ses 

annexes) et en accepte les termes dont les principaux éléments sont rappelés ci-après. 
 

• Conditions d’intervention : 

J’autorise les travaux de sondages sur le terrain cité ci-dessus. 

Remarques sur l’accessibilité du terrain : 

Coordonnées téléphoniques de la personne à contacter pour l’accès au site ou en cas d’urgence : 

 

Je mets à disposition un point d’eau. Description : 
 

• Conditions financières : 

Le montant de cette prestation est fixé à 5800.00 € HT soit 6960.00 € TTC suivant le bordereau de 

prix. 

Le règlement sera fait à 30 jours à l’ordre d’INFRANEO. 
 

• Assurance : 

La proposition d’INFRANEO est applicable à une opération de construction inférieur à 26 M € TTC. 
 

• Documents à fournir avec la commande :  

La mission d’INFRANEO commencera après la réception de l’ensemble des documents suivants : 

 Plan de situation 

 Plan Masse 

 Coupe du projet 

 Plan topographique 

 Plan des réseaux (*) - Remarques 

 n° DT 

(*) La non-fourniture de plan de réseaux sera considérée comme l’information d’une absence de réseau dans la zone de projet.  
 

Coordonnées du client payeur :  Date :   

Signature (précédée de la mention « bon pour accord ») : 

 


